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M. JACOBS: En nionnaie canadienne oui
anglaise?

Lhlon. M. GORDON: Je l'ignore.

M. CASCRAIN: A quelle dlate remonte
cette entente entre le Canada. l'Angleterre et
les autres domuinions?

L'hon. M. CORDON: A 1923, si mon sou-
venir est fidèle.

M. CASGRAIN: Et combien de temps en-
coi e à courir?

L'hon. M. CORDON: Il se tient actuelle-
ment à Londres une contérence en vue de fu-
sionner différents services d'information por-
tant sur maints sujets dont les minéraux, et
j'espère que la conclusion dle cette conférence
groupera tout cela en un seul service. Alors
ce crédit particulier disparaîtrait dans un crédit
général comprenant totesc les choses scin
blables.

M. CASCRAIN: A-t-on actuellement des
rapports de cet institut disponihles?

M. MACDOUGALL: On peut, on avoilr de-
puis huit ans.

L'hon. M. GORDON: J'imagine qu'il 3' en
a. mais je n'en vois que lorsque j'ai besoin
d'un î'eusiegncuient partic'ulier. J'ai déjut reçu
(les ienei :gneme nt - dc I 'Inisti lit con'er'n ant
certains minéraux. Je liai jamuais vi ( le rap-
port annîuel bi'n considerable; Je ne suis pas

''' anqu'il en soit pulié.

L'hon. M. RALI.TON : S~ans vouloir vces'
lins le - ire isnle. cet insltitt e'st-il aîutre' ch'bec

quitun bureau <le poste. si Je pii 'd<ice. ou1 un
buruîî r ollece cii' ou pýi>-cn1 tot uîs les r'ap-
por ts coudîes différent os pi c s il e I enîîpire.
lFait-on une analy se <le, -es lifer< uts rapports
sous form e dl un nou veau racepport . ou et-'
<tiun sericîe dl'cemine ment vecrs lcs iliffé-
lente s pariis île ]'enmpire <les rapports reçus
t que luuon pré>iumie devoir' itécesser.

L'hen. M. CORDON: Je n< votudrais pas
dire que c'est -ouilemneut un burieau <le poste.
Il impolie, et inult-.rie miîniere cons-idère
ce la esseiitiel,-(tiie totets les paîrties île l'em-
pile soient tenues au c'oura'nlt de l'abondlance
ou dle l', pénurie des minérauîx qu'elles pos-
sèdlent, qu'elles sont en état (le fourcnir ou
dont ellesý ont besoin, si les giseinents respec-
t ifs sont exploités ou suffisants pbour' créer' lne
industrie. L'Imiperial Iu-stittite recueille ces
î'enseigncînents et le Canadla s'Y est déjà adres-
sé. Pouir moi je crois que l'Institut rend plus de
serv ices aux colonies qu'aux donminions. C'est
ce que je pense depuis quelques années et je
ne tiens pas plus qu'il ne faut ià la prolonga-
tion de son existence. san, meodificaticon de ses
travaux. Je 'lai dit il :v a un instant, la con-

[jL'lion. M. Cordon.]I

férence terminée. ces travaux seront coordon-
nés, les fr'ais en seront dimintiés et leur utilité,
pour ceuix qui tiennent à être au courant les
i'essouirees de l'empire, accrue.

L'hon. M. RALSTON: Je cherchais surtout
a savoir si le travail de l'Institut est auv re
d'expert. ou simplement d'écriture, pour ainsi
parler, d'analyse de différents rapports reçus.
Je pens:uis qu'en des temps difficiles comme
ceux que nours traversons les rapports réýell<-
ment utiles pouvaient être transmis directe-
ment entre les différents dominions au lieu
d'être acheminés vers un bureau central île
distribution. Par exemple, en ce qui nours con-
cerne, notre département des Mines pourrait
recevoir ou expédier directement tous les rap-
ports utiles auî lieu d'avoir un burieauî central
de distribution.

M. NE L e ministre a-t-il dit juîe l'In-
t:tîit existe depuis 1923?

LIion. M. CORDON: Autant que Je sache.

M. NEIL.L: A moins que je ne confonde.
Jcrois qu'il existe depuis environ quarante

iris1. il était for't apprécié à un certain mo-
mîeînt. mais .ie cr-ois qtue depuis quelques, an-
rit s il a per'du tout sonr prestige. Ne pourrait-
on pas obtenir le mênue serv ice par l'internmé-
dliair'e lu hauit commissariat candieu?

L'hon. M. CORDON: Je le ci-ois.

(Le< î'î'é<it, est adopté.)

Divers. <oiîtrîibuions au transport de la bioiil-
le üoîfeîrmé"iîîut aux conuditions pi ceente6 par
léiciet (lii conseil et fr-ais île vérification s'y
i ippoi-tant. $52.000.000O.

M. ('ASCRAIN: Le ministr'e voud<ra bi<en
expliquecr l'augmentation de $250,000.

L'hon. M. CORDON: L'augmentation dii
('l'édit provienut <le F'uuigî'men't'îtion dui <'barbon
tl'an poitéý quii bénéficie d*unýe subvention.

M1. REID: ER-t-ce une dimintution accordée
'uix compjagnies de chemins <le fer peuir le,
transport <lu charbon?

L'hon. M. GORDON: Non. Sous 'le ié"ime
î&<s Fîbctînlargent est ver'sé aux jîrodile-
leuirs île charbon, non aux chemins d'e fer. I.a.,
sibvcrtion s'applique non seulement à un trafic
minime. Mais aussi au transport du charbon
pour' finsý domestiques d as les directions eýst
et ouiest. C'est la principale affectation île lat
SOMlME.

1M. NEILL: La somme coîmprend-elle aussi
la subvention aux houililères de l'île de Van-
couver?

L'hon. M. CORDON: Oui.

M. NEILL: Etant, donné que 'la somrme est

pîlu., considérable qu'avant et que noirs la


